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Projet d’arrêté du Gouvernement wallon relatif à l’agrément des laboratoires chargés des 
prélèvements et analyses dans le cadre de la lutte contre la pollution atmosphérique 

 

 

Le Gouvernement wallon, 

 

Vu le Livre Ier du Code de l’Environnement, l’article D. 163, remplacé par le décret du 6 mai 2019 ; 

 

Vu la loi du 28 décembre 1964 relative à la lutte contre la pollution atmosphérique, l’article  1er, 9°, 

inséré par le décret du 27 octobre 2011; 

 

Vu le décret du 31 janvier 2019 relatif à la qualité du milieu intérieur, l’article 9 ; 

 

Vu l'arrêté royal du 13 décembre 1966 relatif aux conditions et modalités d'agréation des laboratoires 

chargés des prélèvements, analyses, essais et recherches dans le cadre de la lutte contre la pollution 

atmosphérique ; 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement du 27 mai 1999 relatif à la mission de laboratoire de référence en 

matière d'eau, d'air et de déchets de l'Institut scientifique de Service public ; 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 juillet 2010 relatif à l’évaluation et la gestion de la qualité 

de l’air ambiant ; 

 

Considérant le décret du 7 juin 1990 portant création d’un Institut scientifique de Service public en 

Région wallonne (I.S.S.E.P.), l’article 3, alinéa 2, 1°, b) ; 

 
Vu le rapport du 30 septembre 2025 établi conformément à l’article 3, 2°, du décret du 11 avril 2014 

visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations Unies sur les femmes à Pékin 

de septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l’ensemble des politiques régionales ; 

  
Vu l'avis XXXXX/X du Conseil d'Etat, donné le (date), en application de l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, 

des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973; 

 

Vu les avis de l’inspection des finances du 23 septembre 2025 et du 25 septembre 2025 ; 

 

Sur la proposition du Ministre de l'Environnement, 

 

Après délibération, 

 

ARRÊTE : 

 

Chapitre 1er. - Généralités 
 

Article 1er.  Pour l’application du présent arrêté, on entend par : 

1°   l’Agence  : l’Agence wallonne de l’Air et du Climat telle que visée à l’article 1er de l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 3 juillet 2008 portant organisation de l'Agence wallonne de l'Air et du Climat; 

2° le Laboratoire de référence: l’ISSeP, laboratoire de référence de la Région wallonne en matière d’air ;  

3°   le ministre  : le ministre qui a l’Environnement dans ses attributions ; 

4° le Président : le Président de l’Agence tel que visé à l’article 9 de l’ l'arrêté du Gouvernement wallon 

du 3 juillet 2008 portant organisation de l'Agence wallonne de l'Air et du Climat ; 

5°  le CWEA  : le Compendium Wallon de méthodes d’Echantillonnage et d’Analyse. 

Christophe DOYEN
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Art. 2. Les laboratoires qui procèdent à  des prélèvements et analyses dans le cadre de la lutte contre 

la pollution atmosphérique sont agréés pour les prélèvements et analyses : 
1° des émissions, soit l’émission ; 

2° de la qualité de l’air ambiant, soit l’immission ; 

3° de la qualité de l’air intérieur. 

 

En outre, l’agrément se rapporte à l’intégralité d’un ou plusieurs groupes de paramètres définis dans 

la liste reprise en annexe I. 

 

Sur la proposition conjointe de l’Agence et du Laboratoire de référence, le ministre peut modifier 

l’annexe I. 

Chapitre 2. – Conditions d’octroi de l’agrément 

Art. 3.  Chaque site d’exploitation accueillant un laboratoire et pour lequel un agrément est demandé 

est soumis, individuellement, aux conditions d’agrément fixées par le  présent arrêté. 

 
Art. 4. L'octroi de l'agrément est conditionné au respect, par le demandeur, des conditions générales 

suivantes : 

1° ne pas avoir encouru une condamnation qui produit encore des effets par une décision coulée en 

force de chose jugée pour une infraction visée à l’article D. 138, du livre 1er du Code de l’environnement 

ou à toute autre législation équivalente d’un Etat membre de l’Union européenne ; 

2° ne pas se trouver dans une situation susceptible de compromettre son objectivité et l'exercice 

indépendant de ses missions.  

 

Art. 5. § 1er. L’octroi de l'agrément est également soumis aux conditions particulières suivantes, dans 

le chef du demandeur : 

1° disposer des capacités techniques, des installations et équipements, des procédures, des moyens 

humains et des qualifications nécessaires pour assurer les missions au titre desquelles l’agrément est 

requis ;  

2° disposer d’un rapport d'enquête technique réalisé par le laboratoire de référence et évalué 

favorablement par l’Agence ; 

3° disposer d’une accréditation suffisante : 

a) portant sur les méthodes de références visées dans la liste des paramètres de l’annexe I et 

basée sur le référentiel EN ISO/CEI 17025 et ; 

b) délivrée par un organisme national d'accréditation  au sens du Règlement (CE) N° 765/2008 du 

Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à 

l’accréditation et abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93. 

 

L’accréditation suffisante visée à l’alinéa 1er, 3°, est celle qui porte au moins sur les paramètres indiqués 

comme requis (« X ») au sein du tableau des paramètres de l’annexe I. 

 

 

§2. Si la demande d’agrément concerne des prélèvements à l’émission, le demandeur doit également : 

 

1° disposer d’une accréditation portant sur l’entièreté du groupe « 1000 » de paramètres du tableau 

des paramètres de l’annexe I. 

 

2° déjà disposer de l’agrément relatif au groupe « 1000 » de paramètres du tableau des paramètres de 

l’annexe I  ou, dans le cas contraire, en faire la demande. 
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Si la demande d’agrément concerne des prélèvements  et analyses de la qualité de l’air ambiant, le 

demandeur  dispose de l’agrément relatif au groupe « 2000 » de paramètres du tableau des 

paramètres de l’annexe I  ou, dans le cas contraire, en fait la demande. 

 

§3. L'enquête technique mentionnée au paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°, a pour objet de  vérifier les 

conditions visées au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1°. L’enquête technique peut inclure la réalisation 

d’analyses de contrôle sur des échantillons test, l’audition de personnes-ressource et la mise en 

évidence de tout élément pouvant interférer avec la délivrance de l’agrément ou sa mise en œuvre. 

 

Chapitre 3. – Procédure d’agrément 

Section 1re. – Demande d’agrément ou de renouvellement d’agrément 

Art. 6.  La demande d’agrément ou de renouvellement d’agrément est introduite auprès du  

Président de l’Agence par voie électronique ou par courrier, au moyen du formulaire disponible sur le 

site internet de l’Agence et dont le modèle est fixé par le ministre. 

Art. 7. La demande comporte les renseignements suivants :  

1° le ou les domaines soit émission, immission, air intérieur, et les groupes de paramètres du tableau 

des paramètres de l’annexe I, pour lesquels l’agrément est demandé ;  

2° les éléments permettant d’identifier le demandeur ; 

3° les éléments probants permettant d’établir que les conditions visées au chapitre 2 sont remplies, à 

l’exception du rapport d’enquête technique. 

 

Art. 8.  L’Agence remet un accusé de réception au demandeur d’agrément et notifie au Laboratoire de 

référence une demande d’enquête technique du demandeur, dans les dix jours  de la réception de la 

demande. 

Si la demande est incomplète, l’Agence indique au demandeur les documents qu’il faut 

communiquer. 

Le Laboratoire de référence sollicite auprès du demandeur les documents justificatifs nécessaires à la 

partie documentaire de son enquête technique. 

 

Le laboratoire de référence propose deux dates de manière à réaliser l’enquête technique au 

demandeur. Ces dates sont fixées dans les soixante jours de la réception de la notification visée à 

l’alinéa 1er ou de la réception des documents justificatifs par le Laboratoire de référence. 

 

Le Laboratoire de référence transmet le rapport d’enquête technique à l’Agence dans les soixante jours  

de la réalisation de l’enquête technique.   

 

Section 2. – Décision d’agrément 

Art. 9.  L’Agence notifie sa décision d’agrément  au demandeur dans un délai de soixante jours  à dater 

de la réception du rapport d’enquête technique.  

La décision précise les voies de recours ainsi que les formes et délais à respecter, conformément à 

l’article 11. 
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Art. 10. L’agrément est octroyé pour une durée maximale de cinq ans.  

 

La décision qui accorde  l’agrément mentionne au minimum : 

1° le domaine et les groupes de paramètres pour lesquels l’agrément est octroyé ; 

2° les éléments permettant d’identifier le titulaire de l’agrément ; 

3° les conditions d’usage de l’agrément. 

 

La décision accordant l’agrément précise le cas échéant les actions correctrices à mettre en œuvre et 

les délais de mise en œuvre ainsi que les éventuelles conditions suspensives. 

Chapitre 4. – Recours 

Art. 11. § 1er. Le demandeur d’agrément peut introduire un recours auprès du ministre contre la 

décision visée à l’article 9. 

 

Sous peine d’irrecevabilité, le recours est adressé au ministre par envoi recommandé, dans un délai de 

vingt jours à dater du jour de la réception de la décision ou de l’échéance endéans laquelle elle aurait 

dû intervenir. Ce recours est repris sous un formulaire disponible sur le site internet de l’Agence et 

dont le modèle est fixé par le ministre. 

 

Le demandeur précise dans son recours s’il souhaite exposer oralement sa défense. 

 

Si le demandeur demande à être entendu, le ministre lui notifie la date et le lieu d’audition dans un 

délai de trente jours à dater de la réception du recours. Dans ce cas, le ministre notifie sa décision dans 

un délai de trente jours à dater de l’audition. 

 

Si le demandeur ne demande pas à être entendu, le ministre notifie sa décision dans un délai de trente 

jours à dater de la réception du recours. 

 

Chapitre 5. – Equivalence de titres 
 

 

Art. 12.  § 1er. Le titulaire d’un titre spécifique délivré dans une autre Région ou dans un autre Etat 

membre de l’Espace économique européen, peut demander à l’Agence que son titre soit assimilé à un 

agrément visé par le présent arrêté. 

 

Le titre spécifique est assimilé à un agrément portant uniquement sur les groupes de paramètres 

définis dans la liste reprise en annexe 1re  qui sont intégralement couverts par le titre spécifique. 

 

La demande d’agrément comprend :  

1° une copie du titre ;  

2° les coordonnées complètes de l’autorité qui l’a délivré ;  

3°  toutes les pièces justificatives démontrant que le titre est équivalent à l’agrément, ainsi qu’une 

traduction de ces pièces en français. 

 

§ 2. Dans le cadre de l'examen qu'elle mène à l'occasion de la demande d’agrément, l’Agence peut 

solliciter des avis ou renseignements complémentaires d'autres autorités et organisations. 

 

L’Agence peut se faire aider par le laboratoire de référence. 

 

L’Agence peut demander au laboratoire de référence de réaliser une enquête technique si elle estime 

nécessaire d’avoir des informations complémentaires pour pouvoir statuer sur la demande.   
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§3.  La demande d’agrément est envoyée auprès du Président de l’Agence par voie électronique ou 

par courrier.  

 

L’Agence remet un accusé de réception au demandeur dans les dix jours de la réception de cette 

déclaration.  

Si la demande est incomplète, l’Agence en informe le demandeur, elle lui indique les documents 

manquants et précise que le délai visé à l’alinéa 4 commence à courir à dater de la réception de 

l’ensemble des documents manquants. 

Après vérification par l’Agence et pour autant que le titre soit valide, celle-ci notifie au demandeur, 

dans un délai de six mois à dater du jour où elle en a accusé réception, que son titre vaut agrément. 

Cette notification contient les mentions minimum visées à l’article 10, alinéa 2.   Cette décision peut 

être modifiée, suspendue ou retirée conformément aux disposition prévues par l’article 16. 

Par dérogation à l’article 11, alinéa 5 , le ministre notifie sa décision de reconnaissance dans un délai 

de trois mois à dater de la réception du recours ou de la date de l’audition du demandeur si celui-ci a 

demandé à être entendu. 

Le titulaire d’un titre assimilé à un agrément, tel que visé par le présent arrêté, peut uniquement 

mettre en œuvre son activité sur le territoire régional qu’à compter de la réception de la notification 

de reconnaissance mentionnée à l’alinéa 4. 

Les conditions d’usage visées au chapitre 6 s’appliquent à ce titulaire. 

 

 

Chapitre 6. – Conditions d’usage de l’agrément 

Art. 13.  Tout laboratoire agréé: 

 

1°  respecte les conditions d’octroi de l’agrément durant toute la durée de celui-ci ; 

 

2° exerce ses missions en toute indépendance ; 

 

3°  respecte les conditions fixées dans le Compendium Wallon des méthodes d’Echantillonnage et 

d’Analyses, en abrégé CWEA,  élaboré et mis à jour par le Laboratoire de référence et approuvé par 

l’Agence et le ministre et d’utiliser le cas échéant le canevas de rapport arrêté par l’Agence; 

 

4° d’utiliser les méthodes de référence dans le délai spécifié dans les conditions transitoires de l’arrêté 

qui approuve la mise à jour du manuel visé au 3°;  

 

5° participe aux tests d’inter-comparaisons dans les conditions mentionnées à l'annexe 2 et de 

communiquer à l’Agence les résultats des tests qui ne sont pas organisés par le Laboratoire de 

référence; 

 

6° confie, en cas de sous-traitance, sous sa responsabilité, la prestation d'analyse ou de prélèvement, à 

un laboratoire agréé pour cette opération selon la méthode reprise dans le tableau de l’annexe 1 ; 
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Par dérogation à l’obligation visée à l’alinéa 1er, 6°, le laboratoire peut confier une prestation d’analyse 

en sous-traitance à un laboratoire non agréé pour cette opération mais accrédité EN ISO CEI 17025 pour 

cette opération, si le recours à un laboratoire agréé s’avère techniquement impossible ou 

économiquement désavantageux.  

 

Lors de toute sous-traitance visée à l’alinéa 1er, 6°, le laboratoire mentionne explicitement le nom du 

sous-traitant sur les rapports et les autres documents délivrés. 

 

7°  tient à jour un inventaire des prélèvements et analyses réalisés dans le cadre du présent arrêté, ainsi 

que les résultats obtenus et de conserver ceux-ci durant cinq ans ; 

 

8° informe l’Agence de toute modification concernant les renseignements communiqués dans la 

demande d’agrément ; 

 

9°  communique à l’Agence, sur simple demande, tous renseignements sollicités ; 

 

10°  permet aux agents chargés de la surveillance d’accéder aux locaux et de consulter tous les 

documents ; 

 

11°  se soumet aux visites techniques du Laboratoire de référence, sur site de prélèvement ou dans les 

locaux du laboratoire du demandeur . 

 

Concernant l’alinéa 1er, 2°, les dirigeants, les administrateurs et les membres du personnel du 

laboratoire du demandeur ne peuvent pas avoir d’intérêt direct ou indirect dans les entreprises pour 

lesquelles les prélèvements et analyses sont réalisés. Elle ne peuvent pas exercer d’activité de conseil, 

liée directement ou indirectement au domaine de l’agrément, auprès de ces entreprises. 

 

 

Concernant l’obligation visée à l’alinéa 1er, 4°, des méthodes dérivées des méthodes de référence 

préconisées par le Laboratoire de référence peuvent être utilisées à condition qu'elles aient fait l’objet 

d’une validation approuvée par le Laboratoire de référence.  

 

Concernant les obligations visées à l’alinéa 1er, 6°, le laboratoire mentionne explicitement le nom du 

sous-traitant sur les rapports et les autres documents délivrés. 

 

Concernant l’alinéa 1er, 8°, le laboratoire agréé communique sans délai toute modification de son 

accréditation affectant les activités pour lesquelles il est agréé. Il communique les autres modifications 

au moins une fois par an pour le  1er décembre au plus tard,  

 

L’Agence peut transmettre la partie des rapports sur les visites spontanées et sur la visite technique 

relative aux paramètres pour lesquels le laboratoire agréé dispose d’une accréditation à l’organisme 

d’accréditation visé à l’article 5, paragraphe 1er, alinéa 1er, 3°. 

 

 

Chapitre 7 – Modification, suspension et retrait de l’agrément 

Art. 14.  Le laboratoire agréé qui souhaite obtenir un agrément  pour un ou plusieurs groupes de 

paramètres supplémentaires adresse, par voie éléctronique,  une demande au Président, comprenant : 

 

1°  le formulaire visé à l’article 6 ; 
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2° les résultats des tests d’inter-comparaisons datant de moins d’un an relatifs aux groupes de 

paramètres pour lesquels il demande l’extension de l’agrément, dans la mesure où ceux-ci sont 

organisés. 

 

Par dérogation à l’article 8,  alinéas 5 et 6 , le Laboratoire de référence décide si la réalisation d’une 

enquête technique est nécessaire. 

L’Agence notifie sa décision au laboratoire agréé dans un délai de soixante jours à dater de l’envoi de 

l’accusé de réception ou de la réception du rapport d’enquête technique complémentaire. La décision 

précise les voies de recours, ainsi que les formes et délais à respecter. 

 

Art. 15. Si la procédure de renouvellement de l’agrément n’est pas finalisée à l’échéance de 

l’agrément, celui-ci est prolongé.  

Cette prolongation n’est possible que si la laboratoire a introduit sa demande de renouvellement au 

minimum 6 mois avant l’échéance de l’agrément. 

L’Agence notife cette prolongation d’agrément par courrier au laboratoire. 

 
 
Art. 16.  § 1.  

L’Agence peut modifier, susprendre ou retirer l’agrément:  

 

1° en cas de modification d’un élément substantiel indiqué dans la demande d’agrément; 

2° lorsque les conditions d’octroi ou d’usage de l’agrément ne sont plus remplies ; 

3° lorsque les prestations fournies par le laboratoire, en ce compris les résultats obtenus aux tests 

d’inter-comparaisons et lors des visites techniques , sont jugées par l’Agence en concertation avec le 

Laboratoire de référence de qualité insuffisante ou ne témoignent pas de toute l’impartialité et 

l’objectivité requises pour l’exercice des missions pour lesquelles il a été agréé ;  

4° lorsque le titulaire de l’agrément fait obstacle au contrôle de ses activités par les agents chargés de 

la surveillance ; 

5° lorsque survient un danger grave pour la santé de l’homme ou un préjudice ou un risque de 

préjudice à l’environnement ; 

6° lorsque le titulaire de l’agrément contrevient à la législation applicable à son activité. 

 

§ 2. Dans les cas visés au paragraphe 1, l’Agence informe le titulaire de l’agrément, par envoi 

recommandé, de la possibilité de modifier, suspendre ou retirer l’agrément octroyé.  

 

L’Agence précise :  

1° les motifs qui justifient la mesure envisagée ; 

2° que le titulaire de l'agrément a la possibilité d’exposer par écrit ses moyens de défense, dans un 

délai de quinze jours à compter du jour de la réception de cette information, et qu'il a, à cette occasion, 

le droit de demander à l’Agence la présentation orale de sa défense devant l’Agence et le Laboratoire 

de référence ;  

3° que le titulaire de l'agrément a le droit de se faire assister ou représenter par un conseil ; 

4° que le titulaire de l'agrément a le droit de consulter son dossier. 

 

L’Agence détermine, le cas échéant, le jour où le titulaire de l’agrément est invité à exposer oralement 

sa défense. 

 

§3.  La décision de retrait, de suspension ou de modification de l’agrément est prise par l’Agence, le 

cas échéant sur avis du Laboratoire de référence, et est notifiée dans les nonante jours à compter de 
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l'expiration du délai visé au paragraphe 2, alinéa 2, 2°, au titulaire de l'agrément par envoi  

recommandé.  

Dans le cas où l’Agence suspend l’agrément, elle octroie un délai pour se conformer aux conditions 

d’agrément au titulaire dcelui-ci. 

Si l’Agence estime que le titulaire de l’agrément ne s’est pas conformé aux conditions d’agrément à 

l’issue du délai visé à l’alinéa 2 elle l’en informe  de son intention de retrait de l’agrément et le 

convoque à nouveau, selon les modalités visées au paragraphe2. 

 

Après avis du Laboratoire de référence, l’Agence peut retirer l’agrément ou décider la fin de la 

procédure. L’Agence notifie sa décision au laboratoire par lettre recommandée. 

§4.  Le titulaire de l’agrément modifié ou retiré peut introduire un recours contre la décision visée au 

paragraphe 3.  Ce recours est envoyé et instruit conformément à l’article 11. Il n’est pas suspensif. 

 

§5.  L’Agence exerce les pouvoirs prévus au présent article soit de sa propre initiative, soit sur 

demande : 

1° du fonctionnaire chargé de la surveillance ; 

2° du titulaire de l’agrément ; 

3° du Laboratoire de référence. 

 

 

Chapitre 9. – Publicité 

Art.17.  La liste des agréments est publiée sur le site Internet de l'Agence. Les groupes de paramètres 

pour lesquels le laboratoire est agréé sont spécifiés dans cette liste. 

 

Les décisions de suspension ou de retrait d’agrément sont publiées par extrait sur le site internet de 

l’Agence.  

 

Chaque agrément contient un numéro qui figure sur tout document que son titulaire adresse à 

l’Agence. 

 

Chapitre 10. – Laboratoire de référence 

Art.18.  Le laboratoire de référence est réputé agréé pour les trois domaines visés à l’article 2, alinéa 

1er et pour l’ensemble des groupes de paramètres définis dans la liste reprise dans la liste des 

paramètres de l’annexe 1. 

 

 

Chapitre 11. – Dispositions modificatives, abrogatoires, transitoires et finales 

 

Art. 19.  L'arrêté royal du 13 décembre 1966 relatif aux conditions et modalités d'agréation des 

laboratoires chargés des prélèvements, analyses, essais et recherches dans le cadre de la lutte contre 

la pollution atmosphérique, modifié par l’arrêté royal du 27 mai 1968, est abrogé. 

 
Art. 20. L’article 34 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 juillet 2010 relatif à l’évaluation et la 

gestion de la qualité de l’air ambiant est remplacé par ce qui suit : 
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« Art. 34.  Les laboratoires sont agréés conformément à l’arrêté du Gouvernement wallon du (date) 

relatif à l’agrément des laboratoires chargés des prélèvements et analyses dans le cadre de la lutte 

contre la pollution atmosphérique. ». 

 

Art.21.  Les agréments à durée déterminée délivrés en vertu de l'arrêté royal du 13 décembre 1966 

relatif aux conditions et modalités d'agréation des laboratoires chargés des prélèvements, analyses, 

essais et recherches dans le cadre de la lutte contre la pollution atmosphérique, restent valables jusqu’à 

leur terme, sans préjudice de l’article 16.  

 

Art.22. Les demandes d’agrément ou de renouvellement introduites, les procédures de modification, 

suspension ou retrait initiées avant l’entrée en vigueur du présent arrêté sont instruites conformément 

aux règles procédurales et matérielles en vigueur au moment de cette introduction. 

 

Art.23. L’article 5, paragraphe 1er, 3° entre en vigueur trois ans après la date de publication du présent 

arrêté pour ce qui concerne les laboratoires agréés dans les domaines des prélèvements  et analyses 

des émissions ou de la qualité de l’air ambiant en vertu de l’arrêté royal du 13 décembre 1966 susvisé.  

 L’article 5, paragraphe 1er, 3° entre en vigueur cinq ans après la date de publication du présent 

arrêté pour ce qui concerne les laboratoires agréés pour des prélèvements et analyses de la qualité de 

l’air intérieur 

 

Art.24. Le ministre qui a l’Environnement dans ses attributions est chargé de l'exécution du présent 

arrêté. 

 

Namur, le 

 

Pour le Gouvernement :  

 

Le Ministre-Président, 

 

 

Adrien DOLIMONT 

 

 

Le Ministre de l’Environnement,  

 

Yves COPPIETERS 
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Annexe 1ière : Liste des paramètres 

 

A. Prélèvements et analyses à l’émission pour lesquels un agrément peut être délivré.  
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B. Prélèvements et analyses à l’immission pour lesquels un agrément peut être délivré. 
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C. Prélèvements et analyses en air intérieur pour lesquels un agrément peut être délivré 

 

 
 

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du DATE relatif à l’agrément des laboratoires 

chargés des prélèvements et analyses dans le cadre de la lutte contre la pollution atmosphérique. 

 

Namur, le 

 

Pour le Gouvernement :  

 

 

 

Le Ministre-Président, 

 

 

Adrien DOLIMONT 

 

 

Le Ministre de l’Environnement,  

 

Yves COPPIETERS  
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Annexe 2.  Modalités de participation aux tests d'inter-comparaisons des 
laboratoires agréés 

Les laboratoires s'engagent à participer, à leurs frais, aux tests d’inter-comparaisons organisés ou 

sélectionnés par le laboratoire de référence.  

 

Les laboratoires agréés pour le prélèvement de polluants participent aux tests d’inter-comparaisons  dès 

lors qu'ils concernent le prélèvement des substances pour lesquelles ils sont agréés. Les laboratoires 

agréés pour l'analyse de polluants participent aux tests d’inter-comparaisons  analytiques dès lors qu'ils 

concernent l'analyse des substances pour lesquelles ils sont agréés. 

 

Les laboratoires agréés pour le prélèvement font participer, au cours de leurs participations successives 

aux campagnes de tests d’inter-comparaisons sur banc, des personnes différentes et des équipements 

différents, lorsque la taille de l'équipe concernée le permet. 

 

Pour les organismes agréés sur plusieurs sites, chacun des sites agréés participe individuellement aux 

tests d’inter-comparaisons.  

 

La fréquence de participation aux tests d’inter-comparaisons d'un laboratoire ne peut être inférieure à 

une participation tous les deux ans pour les prélèvements. Cependant, le laboratoire agréé qui n’a pas 

obtenu de résultats satisfaisants aux tests d’inter-comparaisons participe à nouveau à ces tests l’année 

suivante, dans la mesure où ceux-ci sont organisés. 

 

Pour les analyses, la fréquence de participation est annuelle et doit couvrir au minimum cinquante 

pour cent  des paramètres de l’agrément, pour autant que des tests d’inter-comparaisons soient 

organisés. Sur une période de trois ans, l’ensemble des paramètres de l’agrément doit avoir fait l’objet 

d’une participation. 

 

Afin de faciliter l'interprétation des résultats des tests d’inter-comparaisons, les équipes présentes 

peuvent être amenées à participer à une évaluation sous forme écrite et orale menée par l'organisateur 

des tests d’inter-comparaisons ou un représentant du Laboratoire de référence, concernant la 

connaissance et la mise en œuvre des méthodes normalisées.  

 

Les laboratoires qui sont agréés pour la première fois participent aux tests d’inter-comparaisons dans 

l'année qui suit la notification de leur agrément, s'ils ne l'ont pas déjà fait durant l’année précédant 

cette notification. 

 

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du DATE relatif à l’agrément des laboratoires 

chargés des prélèvements et analyses dans le cadre de la lutte contre la pollution atmosphérique. 

 

Namur, le 

Pour le Gouvernement :  

Le Ministre-Président, 

 

Adrien DOLIMONT 
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Le Ministre de l’Environnement,  

 

Yves COPPIETERS 




